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Jouant sur les mots, on veut nous persuader qu'EDF "ne sera pas privatisée" car l'Etat devrait rester actionnaire majoritaire. Constatons d'abord que ce vocabulaire est franco-français car dans tous les pays où nous sommes présents on parle de privatisation dès lors qu'il y a cession d'actions publiques. Surtout nous savons bien aussi, car c'est souvent l'objectif de notre travail, qu'on peut imposer bien des choses à une société (voire la contrôler) en étant actionnaire minoritaire…

Ne nous félicitons-nous pas quotidiennement de contrôler EnBW dont nous ne possédons que 34% des actions, les autres étant très majoritairement détenues par les collectivités publiques ?

Les sociétés dont une petite fraction du capital est mise en bourse ne sont-elles pas livrées pieds et points liés à leurs actionnaires privés, même marginaux, qui peuvent sans cesse jouer du chantage de faire chuter le cours en vendant leur paquet d'actions ? 

Dans l'article qui suit, François Morin, rétablit la vérité en décrivant la mécanique économique du droit des sociétés commerciales: changer le statut, c'est automatiquement changer les normes de la gestion, changer l’équilibre des pouvoirs des actionnaires de façon disproportionnée, pour se fondre dans la logique des actionnaires privés, même minoritaires, …

___________________________________

EDF, Gaz de France : changer le statut ?

François Morin, Professeur à l’Université de Toulouse

Ancien commissaire à la Commission de Régulation de l’Energie (CRE)
Disposition névralgique du projet de loi relatif au service public de l’électricité et du gaz, l’article 22 du texte entérine le changement de statut d’EDF et de Gaz de France, d’Etablissements Publics à caractère Industriel et Commercial (EPIC) en sociétés. Les deux entreprises relèveraient, par cet article, du droit commun des sociétés en les transformant en sociétés anonymes.

Chacun sait que ce changement est le prélude à l’ouverture du capital – ce qui est effectivement annoncé – mais aussi, ultérieurement, et bien que le gouvernement s’en défende, à la privatisation possible de ces deux entreprises. Rappelons que seul le seuil de 50% détenu par les capitaux privés définit la frontière entre ouverture du capital (seuil inférieur à 50%) et privatisation (seuil supérieur à 50%). Mais, comme nous allons le voir, ce seuil relève davantage de la rhétorique juridique et politique, que de l’exercice de pouvoirs effectifs.

Faut-il franchir l’étape cruciale du changement de statut ? L’exposé des motifs de la loi répond sans hésiter : «il apparaît nécessaire, pour leur permettre de développer leurs activités en France comme en Europe en disposant des ressources financières nécessaires et d’une possibilité accrue de conclure des alliances, de soumettre EDF et Gaz de France au droit commun des sociétés et d’abroger le principe de spécialité qui cantonnait leurs activités respectives dans le domaine de l’électricité et du gaz ».

On retrouve ici les arguments classiques utilisés pour ouvrir le capital des entreprises publiques à statut. Alors que ces deux entreprises particulières remplissent d’éminentes missions de service public - que le gouvernement leur reconnaît volontiers - ces arguments sont-ils suffisamment convaincants ? Nous ne le pensons pas, car pour répondre aux défis européens d’autres formes d’organisation des deux établissements sont possibles, comme nous allons le montrer. Dès lors, il faut s’interroger sur les véritables motivations de ce choix.
Ouvrir le capital d’une tête de groupe, comme par exemple EDF, c’est d’abord changer la logique d’ensemble de gestion de l’établissement. Pourquoi ? Parce qu’il s’agira, au moins dans un premier temps, de faire droit aux intérêts minoritaires - privés - dont la raison fondamentale des placements est un bon retour sur investissement.

Le changement de statut, avec par conséquent l’ouverture du capital, c’est donc d’abord l’introduction inévitable de nouvelles normes de gestion dans le fonctionnement du futur EDF et du futur Gaz de France. La seule présence d’actionnaires privés donne des droits de surveillance sur la gestion d’une société, même si ces actionnaires sont faiblement minoritaires. Comment cela est-il possible ? 

Pour le comprendre, il suffit de lire le code du commerce. Par exemple : 

- à partir d’un seuil de 5 %, les actionnaires minoritaires peuvent convoquer des assemblées générales et déposer des résolutions (article L 225-103 du code du commerce) ; de même, ils peuvent exiger la récusation d’un commissaire aux comptes (art. L 225-230) ou adresser une question écrite aux dirigeants sur leurs opérations de gestion avec communication au commissaire au compte (art. L 225-231) ;

- à partir de 10%, les pouvoirs deviennent plus importants puisque ces actionnaires peuvent faire nommer des experts auprès des tribunaux afin de vérifier le bien fondé de certaines opérations de gestion (art L 223-37) ; à partir de 20%, ils peuvent intenter directement l’action sociale contre la direction ou les membres du conseil (art. L 225-252) ;


- enfin, à partir du tiers du capital, arme suprême, ils peuvent bloquer toutes les décisions prises en assemblée générale extraordinaire, c'est-à-dire toutes les décisions importantes de la société (augmentation de capital, transfert du siège social, etc.). Notons que le ministre de l’économie et des finances n’écarte pas ce seuil puisqu’il parle du maintien d’un pourcentage pouvant aller jusqu’à 66% pour la part des capitaux publics ; la possibilité de cette minorité de blocage existera donc pour les intérêts privés, si l’on s’en tient aux termes très précis de ses déclarations, notamment celle du 11 mai dernier devant les cadres d’EDF.
De surcroît, aujourd’hui, les grands actionnaires privés d’une société cotée en bourse sont devenus des professionnels. C’est notamment le cas des fonds de pension américains. Ceux-ci ne laissent rien passer en matière de gestion. Pour eux, le régime normal du fonctionnement d’une firme, c’est de faire de « la valeur pour l’actionnaire » qui soit la plus élevée possible. En cas de problème, ils peuvent, ou bien « voter avec leurs pieds », c'est-à-dire vendre leurs titres, provoquant, dans bien des cas, la chute libre du cours de bourse. Ou bien encore, ils font jouer (ou menacent de faire jouer) leur droit d’actionnaire minoritaire, même s’il y a un actionnaire majoritaire. 

Rappelons-nous, par exemple, le dossier de Vilvorde où Renault a été obligé de fermer cette usine ultra-moderne alors que l’Etat était de loin le principal actionnaire (avec 44% du capital à l’époque) ; seulement, dans le capital de Renault, se trouvaient également deux fonds de pension américains – minoritaires – qui estimaient le maintien de cette usine belge beaucoup trop coûteux… Pire, avec le dossier Eramet, où l’Etat - cette fois-ci actionnaire majoritaire - n’a pas pu réaliser en Nouvelle Calédonie des transferts de mines, jugés pourtant souhaitables politiquement, là aussi, en raison de l’opposition d’investisseurs institutionnels.

 Sur le fond, c’est bien cette logique là, cette logique financière, qui fait une confiance aveugle aux forces du marché, que le gouvernement veut faire entrer à la tête des deux entreprises publiques. En dénonçant dans l’exposé des motifs « le risque d’immobilisme », le gouvernement entend, en réalité, inoculer, de façon irréversible, la culture de la valeur pour l’actionnaire dans la gestion des deux entreprises.

Enoncé de cette façon, cette visée n’est guère avouable. Alors on évoque des arguments parallèles et plus présentables, notamment trois. Le principe de spécialité limiterait l’activité de l’EPIC, car il faudrait pouvoir se doter des mêmes moyens que les concurrents et, par exemple, proposer une offre multi-énergie. L’argument du financement ensuite : l’ouverture du capital serait un élément essentiel pour doter les entreprises de fonds nécessaires à leur développement. Enfin, l’argument de la garantie de l’Etat : celle-ci modifierait les conditions de la concurrence et le changement de forme juridique de l’EPIC en « société » lèverait la difficulté.

Ces arguments sont-ils déterminants ? On peut en douter, surtout celui concernant le financement car on sait que la bourse n’est plus, depuis plusieurs années, le moyen idéal pour opérer des augmentations de capital.

Mais une façon de comprendre la portée limitée de ces arguments est d’imaginer un autre schéma juridique où ces contraintes peuvent être totalement levées, avec, pourtant, le maintien du statut de l’EPIC ! 

Prenons, par exemple, l’organisation suivante :

- les deux têtes, EDF et Gaz de France, gardent leur statut d’EPIC (on peut même les fusionner dans un EPIC nouveau « EGF », puisque, de droite comme de gauche, un tel schéma de fusion est envisagé par certains) ;
- les autres activités sont ensuite filialisées : 

* les activités concurrentielles (production, fourniture) dans des filiales détenues au moins pour les deux tiers par des participations publiques dont celle, majoritaire, de l’EPIC ;

* les activités non concurrentielles (transport, distribution, services communs) dans des filiales, elles, détenues à 100% par des capitaux publics dont au moins la moitié par l’EPIC

Il est évident que, dans un tel schéma, les activités concurrentielles se trouvent dotées de tous les attributs que le gouvernement prête au changement de statut et à l’ouverture du capital : le principe de spécialité disparaît, le financement est ouvert, la garantie de l’Etat tombe. Quant aux missions de service public, elles sont pour l’essentiel gérées dans le cadre des activités non concurrentielles, mais peuvent aussi l’être au niveau des têtes de groupe. D’où la souplesse de cette organisation. Enfin, avec cette configuration, la construction du marché unique de l’énergie peut se poursuivre sans entraves.

Pourquoi alors ne pas aller vers cette réforme limitée et qui répond aux critères avancés par le gouvernement ? Celui-ci n’a-t-il pas finalement une visée politique, probablement à forte connotation idéologique, bien qu’il s’en défende ? On peut le craindre en voyant toutes les concessions récentes qu’il s’apprête à réaliser afin de faire aboutir, coûte que coûte, le changement de statut des deux EPIC.

Or l’organisation décrite ci-dessus a un autre avantage, celui de préserver l’avenir, notamment pour le secteur électrique. Le maintien du statut de l’EPIC est en effet le seul cadre - l’histoire d’EDF en est une preuve éclatante sur les 60 dernières années - qui puisse fournir l’horizon très long nécessaire à la réalisation des futurs investissements à venir, dont on sait qu’ils seront particulièrement élevés.
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De plus, nul ne saurait ignorer les difficultés et les débats que soulève actuellement la libéralisation de ce secteur particulier. Dysfonctionnements et black-out ont eu tendance ces dernières années à se succéder, d’où les débats extrêmement vifs qui entourent l’interprétation de ces dysfonctionnements :

Sont-ils dus à la libéralisation du marché ou bien, à chaque fois, à des causes spécifiques ?

De même, les tentations de manipulation des prix sur le marché de l’électricité sont extrêmement fortes, car très rentables (l’électricité n’est pas un produit stockable !) ; on sait que ces manipulations n’ont pas eu lieu seulement en Californie. Enfin, l’augmentation continue des prix de l’électricité sur la plaque continentale et leur volatilité croissante font douter de plus en plus les grands consommateurs, ceux qui précisément pensaient bénéficier du processus de libéralisation par des baisses de prix significatives. Ils sont aujourd’hui les premiers à réclamer la réversibilité du processus et la possibilité de revenir vers des prix réglementés !

Faudra-t-il aussi qu'un jour, après avoir changé le statut d’EDF et de Gaz de France, nos citoyens réclament, à corps et à cris, le retour de ces deux entreprises vers leur statut d'origine ?

-----------------------------------------------------

-----------------------------------------------------

[image: image3.wmf]CONSEIL DE 

SUD ENERGIE  

AUX AGENTS EDF

[image: image4.wmf]
Loup venant alerter la veuve de Carpentras :

"Mère Grand, l'action EDF, c'est de l'arnaque !"












On va maintenant tenter de nous allécher avec


des actions de notre entreprise.


C'est un piège !





Dans le monde capitaliste, il faut choisir :  être salarié et actionnaire d'une même entreprise, c'est devenir schizophrène :


pour faire monter son action, voter pour son propre licenciement…


(rappel : les collègues d'ENRON  ont tout perdu)





REFUSONS LA PRIVATISATION


DEFENDONS LE SERVICE PUBLIC





Bravo, François !
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